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ciables pour le Canada, i negocier avec l'cquéreur

éventuel dans les cas où l'on peut raisonnablement

prévoir qu'il apportera une plus grande contribution

au développement du Canada, et i refuser d'autoriser

les prises de contrôle qui n'apporteraient aucun

avantage appréciable pour le Canada.

L'investissement étranger a joué un rôle impor-,

tant dans le développement du Canada, mais il a

entrafné des coûts aussi bien que des avantages. Si

les Canadiens ne s'entendent pas sur l'estimation

des coûts et avantages de l'investissement étranger

direct, ils sont certainement d'accord pour dire que

l'investissement étranger devrait, i long terme,

favoriser les intérêts de leur pays.
Les prises de contrôle constituent la forme

d'investiement etranger la moins propre à ajouter

des avantages appréciables à l'économie canadienne.

L'étendue du contrôle étranger dans un certain

nombre d'industries au Canada est asseS vaste pour

que le Gouvernement et les-Canadiens en général se

soucient de l'acquisition d'autres entreprises cana-

diennes. Si les prises de contrôle étrangères n'en-

trarnalent que des problèmes, il serait assez simple

de régler la question: il suffirait de les interdire

toutes. Mais les prises de contrôle peuvent être

avantageuses pour le Canada. C'est pourquoi le

Gouvernement est convaincu qu'en tant que politique

générale, un mécanisme d'examen est préférable à

d'autres solutions, comme la désignation d'autres

secteurs clé@ ou les participations canadiennes

obligatoires. Il est bien entendu que cette décision

ne nous fait pas écarter entièrement la possibilité

.s . . A d'autres solutions, si le besoin

aussi proposer spontanememt Ur vtrmn-r -
ment- particuliers nvers le Gouvernement, en ce 'u

concerne des entreiit qui opportetaent des
avantages pour le Canada.

Le Guvernement étudiera ensuite la proposition

d'acquisition, en tenant compte des cinq facteur#

suivantes
) les répercussions de l'acquisition sur le niveau et

la nature de l'activité économique et de l'emploi
au Canada;

b) l'étendue et l'importance de la participation de

Canadiensa
c) les répercussions de l'acquisition sur la produc-

tivité, le rendement ndutriel, le développement
technque, et la création et la diversification des

produits au Canada;
d) les répercussions de l'acquisition sur la con-

carrence au sein d'une Industrie ou d'un groupe

d'industries au Canada;
e) la comptabilité de l'acquisition avec la politique

industrielle et économique du Canada.

APPROBATION DU CABlET
Le ministre de l'industrie et du Commerce fenr

l'appréciation de l'opération envisagée et il prése'

tera une recommadation au Cabinet.
Si la prise de contrôle présente di avantat

évident pour le Canada, le Gouvernement pourra

alors approuver officiellement l'acquisition. PO

contre, si le ministre n'est peu en mesure de reco«

monder l'opération, il pourrait entrPrendre

négocier avec l'investisseur un vue d'atcroftre 1

.vantages pour 1e Canaida. Cette négociation pourra


